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Monsieur le Président, 

Conformément à l’article 80 du règlement de la Chambre des Députés, nous vous prions de bien vouloir 
transmettre la question parlementaire suivante à Monsieur le ministre du Logement et de l’Aménagement du 
territoire. 

Il nous revient que certains contrats de bail à usage d’habitation contiennent des clauses obligeant le 
locataire, au terme du bail, à faire repeindre intégralement le logement par une entreprise professionnelle et 
à présenter une facture correspondante, indépendamment de l’état effectif des lieux lors de son départ. 

Or, les règles applicables en matière de bail distinguent les dégradations imputables au locataire de celles 
résultant d’un usage normal, de l’usure ou de la vétusté. L’existence de clauses imposant une remise en 
peinture systématique soulève dès lors des interrogations quant aux obligations qui peuvent légitimement 
être mises à charge du locataire. 

Dans ce contexte, nous souhaiterions poser les questions suivantes à Monsieur le Ministre : 

 Comment Monsieur le Ministre apprécie-t-il, au regard de la législation actuellement applicable, les 
clauses contractuelles imposant au locataire de faire repeindre intégralement le logement à la fin du 
bail, indépendamment de l’état réel des peintures au moment de la restitution des lieux ? Une telle 
clause peut-elle avoir pour effet de mettre à charge du locataire des travaux rendus nécessaires 
uniquement par l’usure normale ou la vétusté du logement ?  

 Monsieur le Ministre a-t-il connaissance d’une jurisprudence relative à la validité ou à la portée de telles 
clauses, notamment lorsqu’elles imposent en outre le recours à un professionnel et la présentation 
d’une facture ? 

 Le Gouvernement estime-t-il que le cadre juridique actuel permet aux locataires et aux bailleurs de 
distinguer suffisamment clairement les frais relevant de l’entretien ou des dégradations imputables au 
locataire de ceux résultant de l’usure normale et de la vétusté ? 

 Le Gouvernement envisage-t-il de clarifier les règles applicables, par voie législative, réglementaire ou 
à travers une information plus précise des locataires et des bailleurs, afin de prévenir les litiges relatifs 
à ce type de clauses ? 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de notre très haute considération. 

Liz Braz 
Députée 

Mars Di Bartolomeo 
Député 
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